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Introduction
La formation est incontestablement un enjeu sociétal majeur et une activité en fort développement en France. Le sujet est si passionnant et si vaste qu’il suscite un nombre considérable d’articles et d’ouvrages. Le plus souvent leurs orientations éditoriales portent soit sur l’ingénierie de la formation qui couvre un univers large de la thématique, soit plus concrètement sur les méthodes et techniques pédagogiques, exclusivement centrés sur l’instrumentation.
 
En écrivant cet ouvrage, nous avons voulu proposer aux formateurs, novices comme expérimentés, un regard couplant deux problématiques indissociables l’une de l’autre : les relations formateur-stagiaires et inter-stagiaires ainsi que la démarche pédagogique adoptée par le formateur ; la première constituant à nos yeux la plus grande difficulté pour le formateur au plan de la gestion du stage en même temps que la plus déterminante sur le plan de l’efficacité pédagogique.
Pour répondre à cet objectif, nous avons conçu l’ouvrage en trois parties.
La partie 1 traite en premier lieu la question du cadre de la formation de manière à ce que le lecteur appréhende le contexte dans lequel s’inscrit une action de formation : l’analyse du besoin, le cycle demande-offre, les modalités administratives et financières de la formation professionnelle. En second lieu, cette partie expose les conditions motivationnelles dans lesquelles les stagiaires se trouvent engagés dans une formation et l’ouverture du stage autour des enjeux relatifs à l’accueil des stagiaires, leur présentation, celle du formateur et celle du stage.
La partie 2 qui constitue l’originalité de l’ouvrage aborde la formation sur le registre des relations entre les individus : les relations formateurs/stagiaires et inter-stagiaires. Il s’agit ici d’explorer les mécanismes des interactions sociales qui influent tant sur les cognitions et l’acquisition des connaissances que sur les comportements. À l’aune des éléments d’analyses et de compréhension que nous apportons, nous proposons des modalités concrètes d’action pour le formateur afin qu’il puisse gérer dans les meilleures conditions possibles les différents individus et groupes durant ce face-à-face pédagogique. C’est ainsi que nous déclinons les modes d’intervention possibles du formateur pour vingt-huit individus et quatre groupes.
La partie 3 est consacrée à la démarche pédagogique, qui profite des apports de la partie 2. Le lecteur trouvera là un guide fourni pour être en mesure d’élaborer des objectifs pédagogiques et pratiques pour choisir les méthodes, techniques et outils qui lui permettront de dérouler sa formation.
Pour finir, nous proposons sous forme de foire aux questions les questions courantes qui se posent aux formateurs, nous y apportons des réponses pragmatiques.
En somme, le formateur novice trouvera un guide pratique pour être en mesure d’élaborer une action de formation de A à Z : de l’élaboration des objectifs pédagogiques aux choix des procédés pédagogiques. Le formateur expérimenté accédera à un approfondissement théorique et réflexif sur l’ensemble des dimensions qui composent son exercice professionnel : de la stratégie pédagogique aux procès relationnels. Plus clairvoyant sur les enjeux cognitifs et relationnels, il pourra affiner sa démarche formative pour mieux agir sur les compétences de ses stagiaires.
Différents encadrés répartis dans l’ouvrage présentent des approfondissements théoriques et des expérimentations d’ordre psychosocial. Ils ont pour vocation d’illustrer les idées avancées.




Partie I
Le contexte de la formation et l’organisation d’une session


Chapitre 1
Le cadre général de la formation professionnelle
Executive summary
	►► Dans la première édition de ce livre, nous avions présenté la formation professionnelle au regard de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.

	►► Depuis lors, une nouvelle réforme de la formation professionnelle est entrée en vigueur par la loi du 24 novembre 2009.




Poursuivant les objectifs de la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle et au dialogue social, cette nouvelle réforme du 24 novembre 2009 vise à faciliter la formation professionnelle tout au long de la vie. À l’heure où nous écrivons ces lignes, l’ensemble des décrets d’application n’est pas encore arrêté. Pour autant, le lecteur trouvera ici les enjeux, objectifs et éléments principaux qui fondent la nouvelle réforme.
La formation professionnelle en France
Pourquoi la formation professionnelle ?
La formation est considérée comme un moyen mis à la disposition de la société pour répondre à ses besoins. Une formation vise à transmettre des connaissances, à engendrer des capacités de résolution des problèmes, à développer des capacités de faire et d’être indispensables à la société.
Initialement, la formation professionnelle continue a pour objet de :
	• favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle des travailleurs ;

	• de permettre leur maintien dans l’emploi ;

	• de favoriser le développement de leurs compétences et l’accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle ;

	• de contribuer au développement économique et culturel et à leur promotion sociale.


L’État, les régions et les partenaires sociaux concourent à l’élaboration de la politique de formation professionnelle.
L’Accord national interprofessionnel (ANI) du 9 juillet 1970 fixe :
	• le préambule de la loi 16 juillet 1971 ;

	• l’adoption pour le salarié d’un droit d’absence pour suivre une formation ;

	• la naissance du CIF (Congé individuel de formation) ;

	• l’accord entre les syndicats et les employeurs ;

	• la compétence du comité d’entreprise (CE) en matière de formation : elle est consultative mais n’a pas de pouvoir de décision.


La loi du 16 juillet 1971 (loi Delors) pose que la formation professionnelle :
	• s’inscrit dans le cadre de l’éducation permanente ;

	• contribue à la promotion individuelle ;

	• est un outil de développement économique des organisations et de la société ;

	• participe de la lutte contre l’inégalité des chances ;

	• fonde le droit à la formation professionnelle continue.


L’État, les régions et les partenaires sociaux concourent à l’élaboration de la politique de formation professionnelle. Afin de favoriser la concertation entre ces différents acteurs, leurs représentants sont réunis au niveau national au sein du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie. Les régions élaborent leur propre politique de formation.
La formation professionnelle en quelques dates
Avant la loi du 16 juillet 1971
1939 : décret-loi du 6 mai 1939, qui constitue le cadre administratif et financier de la formation professionnelle jusqu’en 1946.
1946 : le droit à la formation professionnelle figure pour la première fois, tout comme le droit à la sécurité sociale, dans le préambule de la Constitution de la nouvelle République.
1949 : création de l’AFPA (Association pour la formation professionnelle des adultes) pour participer à la reconstruction du pays après la Seconde Guerre mondiale.
1966 : loi du 30 décembre, elle organise la formation professionnelle en France en édictant un principe important : l’État doit intervenir dans le domaine de la formation, et lui seul ; la formation doit être un service public.
1968 : accords de Grenelle. Suite aux grèves, ils prévoient une négociation sur la formation professionnelle. Elle s’ouvre en 1969 avec des objectifs multiples : répondre au besoin en main-d’œuvre qualifiée des entreprises, répondre aux aspirations individuelles de promotion liées à la croissance et à la société de consommation, et corriger les inégalités du système scolaire.
1970 : ANI du 9 juillet. C’est le premier accord des partenaires sociaux sur la formation professionnelle. Trois conséquences importantes : l’accord fonde la légitimité des partenaires sociaux à régir le dispositif de formation continue, il fait entrer la formation professionnelle dans le droit du travail, il exclut le secteur public du dispositif.

Depuis la loi de 1971
1971 : loi du 16 juillet. Entrée en vigueur le 1er janvier 1972. Loi Delors. C’est la mise en forme de l’ANI de 1970. Introduction d’une obligation de dépense de formation à la charge des entreprises. Taux : 0,80 % de la masse salariale brute pour les entreprises de plus de dix salariés.
Trois conséquences : la loi pose le principe d’un financement privé de la formation, la création d’un marché de la formation (offre et demande), l’exclusion des professions indépendantes.
1981 : création du ministère de la Formation (ministre de l’époque, Marcel Rigoult). Désormais intégré au ministère du Travail.
Loi 24 février 1984 (loi Rigoult) : elle élargit le droit au congé individuel de formation. Elle introduit une obligation de négocier sur la formation professionnelle dans les branches professionnelles ou les entreprises en renforçant pour les entreprises le rôle du comité d’entreprise en matière de formation (deux réunions obligatoires annuelles sur la formation).
1990 : loi du 4 juillet sur le contrôle et la qualité de la formation (réaction à un constat : il y avait « de tout » dans les organismes de formation, dont des dérives sectaires). L’objectif était de moraliser le marché de la formation. La loi crée un droit à la qualification des organismes de formation (OPQFC) et un droit du consommateur de formation.
1991 : loi du 31 décembre. Elle incorpore au Code du travail le droit à la formation des titulaires de CDD. Elle généralise l’obligation de financement de la formation (entreprises de moins de 10 salariés, professions libérales).
1993 : loi quinquennale du 20 décembre. Elle réforme le financement de la formation professionnelle (elle s’attaque aux fonds d’assurance formation ; deviennent OPCA). Elle introduit le principe d’un capital temps formation : le salarié peut suivre pendant son temps de travail des actions de formation comprises dans le plan de formation de l’entreprise.
2000 : loi Aubry 2 du 19 janvier 2000. Elle consacre le principe jurisprudentiel de l’obligation pour l’employeur d’adapter les salariés à l’évolution de leurs emplois. Toute action de formation dans ce cadre constitue du temps de travail effectif. Article L. 932-2 du code du travail français. Deux mesures protectrices pour les salariés : la rémunération du salarié ne doit pas être modifiée et le refus du salarié de participer à ces actions de formation ne constitue pas une cause réelle et sérieuse de licenciement (a fortiori pas une faute).
2003, 20 septembre (ANI) : pour la première fois la CGT a signé un ANI. Il débouche sur la loi du 4 mai 2004 relative à la formation tout au long de la vie.
2004, 4 mai : loi relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.
Quatre points clefs de la loi de 2004 :
	▪ droit à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

	▪ rapproche les employeurs et les salariés dans le choix des actions de formation ;

	▪ donne au salarié plus d’initiatives dans l’élaboration de son parcours de formation professionnelle ;

	▪ plus grande visibilité sur les besoins en formation.


Loi 2009. 24 novembre. Loi relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie.
Cinq points clefs de la loi de 2009 :
La formation professionnelle tout au long de la vie :
	▪ est désormais définie légalement ;

	▪ permet à chaque personne, indépendamment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle ;

	▪ permet de progresser d’au moins un niveau de qualification au cours de sa vie professionnelle.


La formation professionnelle continue :
	▪ contribue à la sécurisation des parcours professionnels ;

	▪ assure la promotion sociale des salariés. ■






Le financement de la formation professionnelle
Les organisations professionnelles et syndicales prennent part à l’élaboration des dispositions relatives à la formation professionnelle continue, concourent à leurs mises en œuvre et à la gestion des contributions des entreprises.
Les contributions des entreprises sont collectées par des organismes paritaires : les fonds d’assurance formation (FAF) et les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA). Ce sont des associations dotées d’un agrément ministériel pour recueillir et gérer les contributions des entreprises destinées à la formation professionnelle. Les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) sont institués au niveau de la branche ou au niveau interprofessionnel (national ou régional).
Notons que la réforme introduit un regroupement des organismes selon au moins deux critères : récolter plus de cent millions d’euros de cotisations et disposer de structures implantées localement. Aussi, certains organismes que nous présentons en exemple seront amenés à être absorbés par d’autres.
Exemples d’organismes collecteurs
AFDAS : Fonds d’assurance formation des salariés du spectacle.
AGEFAFORIA : Association pour la gestion du fonds d’assurance formation des salariés du secteur agroalimentaire.
AGEFOS-PME : Fonds d’assurance formation des petites et moyennes entreprises.
ANFA : Association nationale pour la formation automobile.
FAF Pêche : Fonds d’assurance formation pêche.
FAF Propreté : Fonds d’assurance formation secteur propreté.
FAFIEC : Fonds d’assurance formation ingénierie et conseil.
FORCO : Organisme paritaire collecteur agréé des entreprises du commerce et de la distribution.
OPCA : Banques.
OPCA : Droit.
OPCALIA : Interprofessionnel.
UNIFORMATION : Fonds d’assurance formation des associations, coopératives, mutuelles et syndicats. ■


Les entreprises de moins de 10 salariés doivent porter leur contribution à la formation continue à hauteur de 0,55 % de la masse salariale brute de l’ensemble des salariés. Elles la versent à un organisme collecteur agréé par l’État. Son montant se distribue de la façon suivante :
	• 0,40 % destiné au budget de la formation ;

	• 0,15 % destiné au financement des priorités définies par la branche professionnelle ou interprofessionnelle dont la professionnalisation et le droit individuel à la formation.


Les entreprises de 10 à 19 salariés doivent porter leur contribution à la formation continue à hauteur de 1,05 % de la masse salariale brute de l’ensemble des salariés. Son montant se décompose de la manière suivante :
	• 0,15 % affecté à la professionnalisation et au DIF ;

	• 0,9 % affecté au plan de formation et à des versements divers.


Les entreprises de 20 salariés et plus voient leur contribution s’élever à 1,6 % de la masse salariale brute de l’ensemble des salariés. Son montant se décompose de la façon suivante :
	• 0,20 % affecté au congé individuel de formation ;

	• 0,50 % affecté à la professionnalisation et au DIF ;

	• 0,9 % affecté au plan de formation et à des versements divers.


Chacune de ces entreprises ayant recours à des salariés en CDD, est assujettie au 1 % CIF-CDD destiné au financement du congé individuel de formation. La contribution est calculée uniquement sur la masse salariale brute des CDD de l’année N.
Les chefs d’entreprises et les travailleurs non-salariés versent une contribution de 0,15 % calculée sur une assiette particulière. Mais ce montant peut être supérieur au minimum légal en fonction d’accords collectifs.

Les prestataires de la formation
Les organismes qui dispensent de la formation professionnelle continue sont les organismes de formation et les organismes de bilan de compétences. Les organismes de formation sont plus de 45 000 en France, 7 500 d’entre eux exercent principalement cette activité. Ils peuvent être publics, parapublics ou privés.
Les organismes publics et parapublics de formation
	• Les établissements dépendant du ministère de l’Éducation nationale.

	• Les organismes dépendant d’autres ministères :
	– l’AFPA (Association nationale pour la formation des adultes) placée sous tutelle du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé ;

	– les centres de formation professionnelle et de promotion agricole, placés sous la tutelle du ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l’Aménagement du territoire ;

	– les chambres consulaires (chambres d’agriculture, de commerce et d’industrie, chambre des métiers).





Les organismes privés
	• Les organismes à but non lucratif (association loi de 1901).

	• Les organismes privés lucratifs.




Les structures d’information
Les lieux d’information sur la formation professionnelle continue sont :
	• Les CARIF (Centres d’animation, de ressources et d’information sur la formation) au plan régional. Leur mission est d’informer les institutions publiques, les formateurs, les organismes de formation et les entreprises de leur région.

	• Le Centre INFFO (Centre pour le développement de l’information sur la formation permanente) au plan national. Sa mission consiste à élaborer un programme de développement de l’information, de la documentation et des études dans le domaine de la formation professionnelle continue.

	• Le CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la formation professionnelle) au plan européen. Il collecte et diffuse les informations sur la formation professionnelle continue dans les États membres. Il réalise et impulse des études comparatives. Il coordonne le programme des visites d’étude pour spécialistes de la formation professionnelle.




La réforme de la formation professionnelle du 24 novembre 2009
Le 24 novembre 2009 le Parlement adopte la loi relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie.
Elle a pour but de :
	• faciliter l’accès à la formation des jeunes et des demandeurs d’emploi ;

	• simplifier l’organisation du plan de formation ;

	• aménager l’utilisation du droit individuel à la formation ;

	• créer de nouveaux outils sans impacter sur la participation financière des entreprises.


Les axes clés de la réforme sont :
	• des modifications dans le droit individuel à la formation (DIF) ;

	• une nouvelle possibilité d’utilisation du congé individuel de formation (CIF) ;

	• la création du passeport orientation et formation ;

	• la création du bilan d’étape professionnel ;

	• la prise en charge sur le plan de formation de la rémunération d’un salarié remplaçant un salarié parti en formation ;

	• l’introduction de l’entretien professionnel en milieu de carrière ;

	• l’aménagement du contrat de professionnalisation ;

	• la préparation opérationnelle à l’emploi ;

	• la création du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) ;

	• l’attribution de nouvelles missions aux organismes paritaires collecteurs agréés.


Deux catégories d’actions de formation
Le plan de formation demeure « décidé et mis en œuvre » au sein de l’entreprise, mais il comprend désormais deux types2 d’actions distinctes :
1) Les actions de formation ayant pour but d’assurer l’adaptation au poste de travail ou celles liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi dans l’entreprise.
Le temps de formation s’exerce pendant le temps de travail, la rémunération est au taux normal, le principe des heures supplémentaires est appliqué.
En cas de dépassement de l’horaire de travail, le salarié a droit au paiement des majorations pour heures supplémentaires s’il dépasse la durée légale du travail.
Le temps de formation est pris en compte pour l’acquisition des droits à congés payés, de l’ancienneté ou de jours de récupération du temps de travail.
Le salarié est tenu de suivre la formation programmée, au même titre qu’une prestation de travail effectuée pour l’employeur.
2) Les actions de développement des compétences.
La formation a lieu pendant le temps de travail, la rémunération est au taux normal. Le consentement du salarié n’est pas nécessaire.
Les heures de formation effectuées en dehors du temps de travail ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires (ou heures complémentaires pour les salariés à temps partiel) et ne sont pas rémunérées. Celles-ci donnent lieu au versement par l’entreprise d’une allocation de formation, d’un montant égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié concerné. Au-delà de cette limite (à partir de la 81e heure), le régime des heures supplémentaires s’applique. Le salarié peut refuser la formation hors temps de travail.

Le droit individuel à la formation (DIF) : des modifications
Rappel (loi 2004)
	• Le salarié dispose d’un droit à demander à bénéficier d’une formation : le droit individuel à la formation (DIF). Ce droit de formation correspond à 20 heures par an et peut être cumulé sur six années, soit 120 heures.

	• Le choix de l’action de formation relève d’un accord formalisé entre l’employeur et le salarié.

	• Si les deux parties sont d’accord et que la formation se déroule sur le temps de travail, la formation est prise en charge par l’employeur, la rémunération du salarié est maintenue. Si les deux parties sont d’accord et que la formation se déroule hors temps de travail, le salarié bénéficie d’une allocation de formation et l’employeur prend en charge 50 % du salaire net.

	• Si l’employeur manifeste un désaccord deux années consécutives, la formation demandée par le salarié peut être prise en charge financièrement par un CIF.

	• Le salarié formule la demande par lettre AR, la non-réponse de l’employeur sous 30 jours vaut accord.



Loi 2009
	• Le salarié licencié ou démissionnaire peut utiliser son DIF et ce avant la fin de son préavis pour financer tout ou partie d’une action de bilan de compétences, d’une action de validation des acquis de l’expérience ou d’une action de formation. Seule la faute lourde le prive de ce droit alors qu’auparavant la faute grave l’en privait aussi.

	• Le salarié dont le contrat de travail est rompu ne perd pas ses droits au titre du DIF dès lors qu’il ne l’a pas utilisé pendant le préavis. Ce mécanisme, dit de portabilité du DIF, permet au salarié de bénéficier d’une action de formation, de bilan de compétences ou de validation des acquis de l’expérience pendant sa période de chômage ou après avoir été embauché chez un nouvel employeur3 dans les deux ans suivant l’embauche. Ce mécanisme concerne les salariés non licenciés pour faute lourde ou dont le contrat de travail à durée déterminée (CDD) arrive à terme.

	• En fait, ce mécanisme bénéficie à tous les demandeurs d’emploi qui peuvent justifier de droits suffisants pour être indemnisés par l’assurance chômage.

	• L’employeur doit mentionner dans la lettre de licenciement les droits du salarié en matière de DIF en indiquant la possibilité d’en demander l’utilisation pendant le préavis ; En cas de licenciement économique, il doit mentionner les spécificités d’utilisation du reliquat dans le cadre de la convention de reclassement personnalisé (CRP).

	• L’employeur doit mentionner dans le certificat de travail à l’expiration du contrat de travail les droits acquis par le salarié au titre du DIF et non utilisés qui ouvrent droit à la portabilité, et mentionner l’OPCA compétent pour verser les sommes correspondant à la valorisation de la portabilité du DIF.




Le congé individuel de formation (CIF) en dehors du temps de travail
Rappel
Les actions de formation suivies dans le cadre du CIF sont, en principe, réalisées en tout ou partie pendant le temps de travail.

Loi 2009
	• Le CIF comprend des actions de formation hors temps de travail telles que les cours du soir ou du samedi.

	• Pour ce faire, le salarié doit justifier d’une ancienneté minimale d’un an dans l’entreprise.




Le passeport orientation et formation
	• Ce passeport orientation et formation vise à enregistrer l’ensemble des compétences acquises par un salarié via la formation initiale et/ou continue et l’expérience professionnelle.

	• Il recense les diplômes, les titres, les attitudes, les connaissances, les compétences acquises susceptibles d’aider à l’orientation dans le cadre de la formation initiale ; il recense tout ou partie des informations recueillies à l’occasion d’un entretien professionnel, d’un bilan de compétences ou d’un bilan d’étape professionnelle dans le cadre de la formation continue.

	• Il indique les actions de formation prescrites par Pôle emploi.

	• Il indique les actions de formation mises en œuvre par l’employeur ou relevant de l’initiative individuelle.

	• Il indique les expériences professionnelles acquises lors des périodes de stages de formation en entreprise.

	• Il indique encore les qualifications obtenues ou les habilitations de personnes.

	• Il indique le ou les emplois occupés et les activités bénévoles, ainsi que les connaissances, les compétences et les aptitudes professionnelles mises en œuvre dans le cadre de ces emplois et de ces activités.

	• Cet outil est propre à l’individu, l’employeur ne peut exiger la présentation du passeport orientation et formation lors du recrutement.



Le bilan d’étape professionnel
	• Nouvel outil, ce bilan permet la construction d’un projet professionnel. À partir d’un diagnostic réalisé en commun par le salarié et son employeur, il permet aux salariés d’évaluer ses capacités professionnelles et ses compétences et à son employeur de déterminer les objectifs de formation du salarié.

	• Tous les salariés ayant au moins deux ans d’ancienneté dans la même entreprise en bénéficient, à leur demande. Ce droit doit être porté à leur connaissance au moment de leur embauche. Ce bilan d’étape professionnelle peut être renouvelé tous les cinq ans.



Le remplacement des salariés en formation
Dans les entreprises de moins de 10 salariés, la rémunération versée aux salariés remplaçant un salarié absent pour cause de formation est prise en charge au titre du plan de formation.

L’entretien professionnel en milieu de carrière
	• Dans les entreprises et les groupes d’entreprises employant au moins 50 salariés, un entretien professionnel doit être organisé par l’employeur, pour chacun des salariés âgés de 45 ans.

	• L’entretien doit se dérouler au cours de l’année qui suit leur 45e anniversaire.



La création du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP)
	• Le fond paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) remplace le fonds unique de péréquation (FUP).

	• La création de ce fonds a été confiée aux partenaires sociaux qui sont chargés de négocier un accord national interprofessionnel qui sera ensuite soumis à un agrément des pouvoirs publics.

	• Il sera financé par des prélèvements sur les contributions dues par les entreprises au titre de la formation professionnelle (CIF, plan de formation et de professionnalisation), incluant le 1 % CIF-CDD (ce qui n’entraînera donc pas d’augmentation de la charge globale due par les employeurs, il n’y aura pas de modification des taux de contribution).

	• Ce fonds a pour objet :
	– de financer des actions de formation permettant la qualification et la requalification des salariés et des demandeurs d’emploi ;

	– de redistribuer les ressources issues de la participation à la formation en effectuant des versements complémentaires aux organismes paritaires collecteurs agréés au titre de la professionnalisation et du congé individuel de formation ;

	– de participer au financement du service dématérialisé d’information et d’orientation des personnes désirant bénéficier d’une action de formation ;

	– de contribuer au financement des préparations opérationnelles à l’emploi.




La « nouvelle » mission des organismes paritaires collecteurs agréés :
	• les agréments des OPCA expirent le 31 décembre 2011 ;

	• il revient aux branches et à l’interprofession de négocier de nouveaux accords constitutifs ;

	• ils doivent manifester de la cohérence dans le champ d’intervention géographique et professionnelle ou interprofessionnelle ;

	• leur nouvelle mission : les organismes paritaires collecteurs agréés sont désormais tenus d’une vraie mission de conseil auprès des petites et moyennes entreprises. Ils doivent donc contribuer au développement de la formation professionnelle continue, informer, sensibiliser et accompagner les entreprises dans l’analyse et la définition de leurs besoins en matière de formation, participer à l’identification des compétences et des qualifications mobilisables dans l’entreprise et à la définition des besoins collectifs ou individuels au regard de la stratégie de l’entreprise, en prenant en compte leur accord de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ;

	• les OPCA doivent assurer un service de proximité au service des toutes petites entreprises, des petites et moyennes entreprises et des entreprises du milieu agricole et rural. Ils peuvent prendre en charge les coûts des diagnostics de ces entreprises, selon des modalités à définir par accord de branches ou accords collectifs conclus entre les organisations d’employeurs et de salariés signataires de l’accord constitutif d’un OPCA interprofessionnel ;

	• la modulation du forfait horaire en fonction de la nature et du coût de la prestation est supprimée. Il est déterminé par accord ou à défaut par décret ;

	• chaque OPCA devra signer avec l’État une convention triennale d’objectifs, définissant les modalités de financement et de mise en œuvre des missions. Il fera l’objet d’un suivi.



La mise en place d’une période de professionnalisation
Rappel (loi 2004)
	• Cette période est ouverte à certaines catégories de salariés : ceux dont la qualification est insuffisante, les salariés en 2e partie de carrière.

	• L’initiative relève du salarié et/ou de l’employeur.



Loi 2009
	• Mesure d’urgence : il s’agit de former les salariés les plus exposés à la perte d’emploi. Le financement de périodes de professionnalisation vise au moins 15 000 salariés en déficit de formation dans des entreprises en mutation ou en difficulté.

	• Le chômage partiel et les actions de formation sont articulés. Il s’agit de financer la formation de 30 000 salariés durant la période de chômage partiel de l’entreprise.

	• Les entreprises en situation de chômage partiel peuvent faire bénéficier à leurs salariés d’actions de formation relevant du plan de formation.

	• L’allocation de formation versée pour les formations hors temps de travail ne peut conduire au dépassement du salaire net perçu en période d’activité.

	• La demande de chômage partiel se fait sur un nombre d’heures global. Les salariés exerçant la même activité pourront ainsi être concernés alternativement.




L’entretien professionnel/le passeport formation
Rappel (loi 2004)
	• L’entretien professionnel est généralisé : tous les deux ans à tous les salariés ayant au moins deux ans d’ancienneté.

	• Le bilan de compétences et de la VAE sont systématisés pour les salariés expérimentés. Ils relèvent de l’initiative du salarié ou de l’employeur ;

	• Le passeport recense toutes les expériences et les formations professionnelles.




Les contributions des entreprises
Les contributions des entreprises sont établies sur la base d’un pourcentage de la masse salariale selon l’effectif de salariés :
	• les entreprises de plus de 20 salariés cotisent à hauteur de 1,6 % ;

	• les entreprises de 10 à 19 salariés à hauteur de 1,4 % ;

	• les entreprises de moins de 10 salariés à hauteur de 0,55 %.



La validation des acquis de l’expérience (VAE)
Rappel (loi 2004)
	• C’est un droit désormais inscrit dans le livre IX du Code du travail et du code de l’éducation.

	• C’est un acte officiel par lequel les compétences acquises par l’expérience sont reconnues.

	• Cela procède d’une procédure de vérification, d’évaluation et d’attestation des connaissances et des compétences du candidat par un jury indépendant et comportant des professionnels.



Les publics visés
	• les salariés : en CDI, CDD, intérimaires ;

	• les non-salariés ;

	• les agents de la fonction publique ;

	• les demandeurs d’emploi ;

	• les bénévoles.



Les procédures
	• le candidat s’informe auprès des points relais conseil (en Aquitaine les CIBC) ;

	• il constitue et remet un dossier ;

	• il peut être amené à effectuer des mises en situation professionnelle ;

	• il prend part à un entretien d’évaluation avec un jury qui prendra une décision ;

	• la décision peut être une validation totale ou partielle du titre, du certificat, de la qualification ou du diplôme.



Les certifications
Elles correspondent à des :
	• diplômes ou titres professionnels délivrés par l’État ;

	• diplômes délivrés par un établissement d’enseignement supérieur ;

	• titres délivrés par un organisme de formation ou une chambre consulaire ;

	• certifications de qualification professionnelle.



La formation professionnelle tout au long de la vie
Le 24 novembre 2009, le Parlement adopte la loi relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie.
Elle a pour but de faciliter l’accès à la formation des jeunes et des demandeurs d’emploi, de simplifier l’organisation du plan de formation, d’aménager l’utilisation du droit individuel à la formation, de créer de nouveaux outils sans impacter sur la participation financière des entreprises.
Elle comprend des modifications dans le droit individuel à la formation (DIF) qui devient utilisable en cas de licenciement ou de démission (la portabilité), une nouvelle possibilité d’utilisation du congé individuel de formation (CIF) hors temps de travail.
Elle crée notamment de nouveaux dispositifs et outils : le passeport orientation et formation, le bilan d’étape professionnel, l’entretien professionnel en milieu de carrière, la préparation opérationnelle à l’emploi, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) qui consiste notamment à financer des actions de formation permettant la qualification et la requalification des salariés et des demandeurs d’emploi.
Les trois catégories d’action de formation passent à deux catégories : les actions de formation ayant pour but d’assurer l’adaptation au poste de travail ou celles liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi dans l’entreprise, les actions de développement des compétences.
Elle fonde un regroupement des OPCA et des FAF qui se voient attribuer une mission de conseil auprès des entreprises. ■




Les étapes de la formation
Nous présentons dans cette partie le déroulement d’une action de formation en trois étapes et neuf temps, toute action de formation comportant une étape préalable à son animation, une étape d’animation proprement dite et une étape qui lui succède.
Elles sont plus ou moins respectées et cela dépend d’un nombre considérable de facteurs dont le coût, la lourdeur d’administration ou de gestion. Retenons pour exemple que toutes les entreprises n’opèrent pas une analyse des besoins de formation de leur personnel, que toutes les formations ne font pas l’objet d’une évaluation écrite, que rarement sont réalisées des évaluations après-formation (plusieurs semaines ou mois après l’animation) qui seules permettraient de mesurer la conversion des apprentissages en pratiques professionnelles.
Avant d’animer la formation
Temps 1 – L’évaluation des besoins
L’entreprise ou l’institution analyse ses besoins en formation en fonction :
	• de sa stratégie d’entreprise (ouverture de postes, évolution de carrières, développement de la polyvalence, évolution technologique, etc.) ;

	• et/ou des besoins professionnels des salariés, qu’ils expriment généralement lors des entretiens d’évaluation et des entretiens professionnels (cf. rubrique « les motifs d’engagement des stagiaires en formation »).


La démarche de mesure des besoins peut être :
	• d’ordre diagnostique : identification des manques/insuffisances constatés dans l’exercice de leur fonction ;

	• d’ordre pronostique : estimation des compétences à créer ou à renforcer eu égard aux évolutions et mutations professionnelles.



Temps 2 – La demande d’offre
L’organisation émet un appel d’offre ou une commande externe ou interne. Généralement, le cahier des charges définit les enjeux de la formation pour l’entreprise, les personnels visés par la formation, les objectifs pédagogiques (parfois les contenus et des courants de pensée ou auteurs qu’il faudra présenter) et les moyens organisationnels disponibles et à mobiliser.

Temps 3 – La proposition du prestataire
Le prestataire, interne ou externe, soumet une proposition d’action de formation. Généralement figurent dans cette offre l’objectif général de la formation, les objectifs spécifiques, les contenus associés, les méthodes, techniques, supports et outils utilisés, le scénario pédagogique, le public visé, les pré-requis et pré-acquis conditionnant la participation à la formation, la durée, le lieu, le coût de l’animation et des frais annexes, le CV de l’animateur et les références de sa structure.

Temps 4 – Le choix du prestataire
Le commanditaire choisit son prestataire. Il est tenu normalement de faire connaître les critères d’élimination des candidatures.

Temps 5 – L’organisation de l’action de formation
L’impétrant organise la session de formation dans le respect des clauses de la convention passée1 (le cas échéant sur les dates, les lieux [salles], l’équipe de formateurs, les convocations aux stagiaires [cf. « les informations préalables à fournir aux stagiaires »], etc.).
Sur le plan du fond, il va composer son intervention : finalisation de son action au plan des contenus et de la démarche pédagogique, rédaction du plan masse, édition des mémentos, etc.
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Les informations préalables à fournir au stagiaire
Toujours
	• le règlement intérieur applicable aux stagiaires ;

	• le programme ;

	• la liste des formateurs pour chaque discipline avec mention de leurs titres ou qualités ;

	• les horaires.



Dans certains cas
	• les procédures de validation des acquis de la formation, ainsi que dans le cas des contrats de formation conclus avec une personne physique ;

	• les tarifs de la formation ;

	• les modalités de règlement ;

	• les conditions financières en cas de cessation anticipée de la formation ou d’abandon en cours de stage. ■






Pendant l’animation de la formation
Temps 6 – La préparation de la salle
Le formateur prépare la salle (agencement des chaises, installation du matériel et vérification de sa bonne marche), pose les chevalets qui porteront les prénoms ou noms des stagiaires, prépare un pot d’accueil (café, eau, etc.).

Temps 7 – La réalisation de la session de formation (accueil, animation, évaluation)
Le formateur :
	• accueille les stagiaires (seul ou en présence d’un membre de l’entreprise cliente) ;

	• se présente ;

	• présente la session au plan administratif (horaires, lieu de déjeuner, règlement intérieur2, etc.) ;

	• fait signer la feuille d’émargement (feuille de présence)3 ;

	• présente la session sur le plan pédagogique (objectifs et procédés pédagogiques, organisation de l’intervention dans le temps : plan masse) ;

	• anime le stage ;

	• opère une évaluation de fin de stage.




Après l’animation de la formation
Temps 8 – Le bilan de stage
Le formateur rédige un compte rendu de stage qu’il remet ou envoie au commanditaire4.

Temps 9 – L’évaluation après formation
Le formateur, le commanditaire ou un autre acteur réalise, le cas échéant, une évaluation après formation. Elle peut intervenir plusieurs semaines ou mois après l’animation.



L’essentiel
	►► La session de formation compte trois temps : avant, pendant et après la session.

	►► Avant l’animation :
	– l’évaluation des besoins ;

	– la demande d’offre ;

	– la proposition du prestataire ;

	– le choix du prestataire ;

	– l’organisation de l’action de formation.



	►► Pendant l’animation :
	– la préparation de la salle ;

	– la réalisation de la session de formation (accueil, animation, évaluation).



	►► Après l’animation :
	– le bilan de stage ou autre type de bilan ;

	– l’évaluation après formation.







1- La convention de formation est un contrat conclu entre un dispensateur de formation et un financeur qui définit leurs obligations réciproques.

2- Le règlement intérieur prévu par les dispositions des articles L. 6352-3 et L. 6353-4 du Code du travail. Le règlement intérieur est un document qui doit être établi par l’organisme de formation dans les trois mois qui suivent le début de son activité.

3- L’état d’émargement est l’une des pièces par lesquelles le dispensateur de formation justifie la présence effective des stagiaires à une formation (état d’émargement collectif et état d’émargement individuel).

4- L’article L. 6362-4 modifié par la Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 – art. 59 stipule que : les employeurs justifient de la réalité des actions de formation qu’ils conduisent lorsqu’elles sont financées par l’État, les collectivités territoriales, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 ou les organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle continue. À défaut, ces actions sont réputées ne pas avoir été exécutées et donnent lieu à remboursement auprès de l’organisme ou de la collectivité qui les a financées. L’article L. 6362-6 modifié par la Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 – art. 61 stipule : les organismes prestataires d’actions de formation entrant dans le champ de la formation professionnelle continue au sens de l’article L. 6313-1 présentent tous documents et pièces établissant la réalité de ces actions. À défaut, celles-ci sont réputées ne pas avoir été exécutées et donnent lieu à remboursement au cocontractant des sommes perçues conformément à l’article L. 6354-1. Ces documents et pièces relèvent de : 1. La convention de formation professionnelle prévue par les dispositions des articles L. 6353-1 et L. 6353-2 du Code du travail. 2. L’état d’émargement. 3. Le règlement intérieur.







OEBPS/images/lg_tiret.jpg





OEBPS/page-map.xml
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 




OEBPS/images/picto1.jpg









OEBPS/cover/cover.jpg
—

)

formation

—
m
=
-
e
m
o
X
wn
m

> Comprendre les individus
et les groupes

> Concevoir une démarche pédagogique

Renaud POMMIER

2¢ édition









